
 

Office fédéral de l’énergie, 3003 Berne 
 
 
Modification de la loi sur les forces hydrauliques (LFH)  
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC) et vous remercie de lui offrir la possibilité de donner son avis sur la 
modification de la loi sur les forces hydrauliques (LFH) concernant la mise en œuvre de la 
motion 23.3498 « Protéger les droits d’eau immémoriaux et créer des conditions claires pour 
l’application des dispositions relatives aux débits résiduels ». 
 
Avec la présente modification de la LFH, le Conseil fédéral met en œuvre la suppression des 
droits d’eau immémoriaux demandée par un arrêté du Tribunal fédéral. La clarification du 
traitement des droits d’eau immémoriaux au niveau de la loi fédérale renforce la sécurité 
juridique pour les cantons et les titulaires des droits. Nous comprenons la nécessité 
d’adaptation de la législation et le Conseil d’État la soutient. 
 
Il existe dans le canton de Neuchâtel encore quelques dizaines de concessions perpétuelles 
liées à l’utilisation de la force hydraulique et inscrites au registre foncier. Au vu du délai imparti 
de 2040 pour s’adapter à la nouvelle législation et vu que certaines concessions pourraient 
être radiées ou modifiées d’ici là, une nouvelle charge de travail devra être assumée par nos 
services mais elle nous semble acceptable. 
 
En outre, nous nous rallions à la prise de position de la conférence des directeurs cantonaux 
de l’énergie (EnDK) et vous demandons de prendre en considération ses remarques. 
 
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller 
fédéral, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de notre haute considération. 
 
Neuchâtel, le 29 septembre 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
La présidente, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


